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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Cotisations
Question écrite n° 13846

Texte de la question

M Michel Giraud attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale sur le
probleme de l'exoneration des cotisations patronales de securite sociale, au titre de l'embauche d'un premier
salarie. En effet, les dispositions de l'article 6 du 13 janvier 1989 relatives a cette exoneration s'appliquent aux
personnes, ayant la qualite de non-salarie, inscrites aupres de l'URSSAF et un decret a etendu cette mesure
aux personnes morales (EURL). Mais les gerants minoritaires ou egalitaires de SARL n'entrent pas dans le
champ d'application de cette loi. Au moment ou la priorite est d'elargir l'offre d'emploi, il semble tout a fait
anormal que cette exoneration ne beneficie qu'aux gerants majoritaires de SARL et ne soit pas etendue a tous
les createurs d'entreprise. Aussi, lui suggere-t-il qu'un decret supplementaire puisse etre pris afin d'adapter notre
legislation aux imperatifs de l'emploi et afin de favoriser la creation d'entreprises nouvelles.

Texte de la réponse

Reponse. - Aux termes de l'article 6 de la loi du 13 janvier 1989, beneficient de l'exoneration des cotisations
patronales de securite sociale pour l'embauche d'un premier salarie, les personnes non salariees inscrites en
tant que telles aupres des organismes charges du recouvrement des cotisations d'allocations familiales, quelle
que soit, par ailleurs, la forme juridique dans laquelle travaillent ces personnes. Non salaries, les gerants
majoritaires de SARL ou d'EURL entrent donc dans le champ de l'exoneration. En revanche, les gerants
minoritaires ou egalitaires de SARL en sont exclus de par la loi. En effet, conformement a l'article L 311-3-10 du
code de la securite sociale, ceux-ci sont affilies au regime general des travailleurs salaries. Dans ces conditions,
toute embauche nouvelle realisee par la SARL ne peut etre que l'embauche d'un second salarie, et est, par
definition, exclue du champ de la loi.
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